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LE  TAUDIS 


La  misère  sociale  du  tandis 

L'iuibîtatîon  insalubre  on  tandis  reste  la  question  la  pins 
actuelle  et  la  plus   dramatique  de  notre   civilisation  modernew 

Ce  problème  n'a  pas  une  importance  moindre  dans  ^économie 
sociale  que  le  problème  du  pain  et  le  problème  du  vêtement. 
Il  affecte  plus  particulièrement  à  Montréal  la  classe  des  tra- 
vailleurs, la  plus  nombreuse  et  dont  le  rôle  politique  devient 
de  plus  en  plus  décisif  en  un  siècle  livré  à  la  démocratie  et  au 
suffrage  universel. 

L'habitation  ouvrière  est  si  intimement  liée  à  la  question 
sociale  qu'elle  mérite  l'attention  de  ceux  qui  s'intéressent  à 
Famélioration  du  sort  de  l'ouvrier  canadien.  Cette  misère 
imméritée  de  la  classe  laborieuse,  sur  laquelle  s'apitoie 
Léon  XIII,  a  pris  un  aspect  si  angoissant  dans  certains  milieux 
surpeuplés  de  la  ville  qu'elle  exige  un  soulagement  prompt  et 
énergique. 

Ce^  problème  dépasse  donc  Findividu  pour  rejoindre  la 
collectivité.  Ce  qui  explique  que  l'opinion,  interprête  toujours 
sûre  des  besoins  profonds,  s'en  soit  émue  depuis  quelque  temps 
et  que  l'état  étudie  à  l'heure  actuelle  une  intervention  pratique 
et  effective. 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  soumis  à  des  conditions  cli- 
matiques si  dures,  l'habitation,  de  nécessité  vitale  pour  l'ou- 
vrier et  sa  famille,  ne  répond  pas  toujours  aux  exigences  de 
bien-être  et  de  confort  développées  par  la  prospérité  et  le 
progrès.  Il  appartient  alors  à  la  société  de  pourvoir  la  classe 
de  ceux  qui  n'ont  pour  vivre  que  leur  travail,  de  cette  hygiène 
indispensable  au  développement  physique  et  moral  de  la  race. 
Cet  état  persistant  de  la  crise  a  réduit  un  trop  grand  nombre 


des  nôtres  à  vivre  dans  des  logis  où  la  famille  est  atteinte  en 
ses  forces  vives,  où  de  jeunes  malheureux  naissent  qui  sont 
condamnés  à  mort  dès  leur  entrée  dans  la  vie,  où  se  développent 
et  se  propagent,  comme  une  vraie  menace  pour  la  communauté, 
les  fléaux  de  maladies  contagieuses  et  de  vices  moraux. 

Malheur  à  nous  qui  restons  indifférents  à  cette  grande 
lèpre  de  notre  civilisation  et  demeurons  sourds  aux  clameurs 
qui  s'élèvent  des  logis  misérables!  C'est  là  que  vivent  ceux 
qui  peinent  et  s'aigrissent,  tous  les  forçats  de  la  faim  et  de 
la  misère  qui  grossiront  demain  les  troupes  anonymes  des 
révolutions  civiles.  Aussi  croyons-nous  fermement  que  l'habi- 
tation salubre  qui,  pour  avoir  manquée  à  une  portion  de  nos 
travailleurs,  leur  a  imposé  un  douloureux  tribut  d'existences 
sacrifiées,  se  présente  à  tous  nos  réformateurs  sociaux  comme  la 
première  clause  d'une  rénovation  juste  et  chrétienne  de  la 
société. 


Désastres  physiques   du  taudis 

La  question  de  l'habitation  salubre  intéresse  la  santé  pu- 
blique au  premier  chef.  Si  la  province  de  Québec  est  en  retard 
sur  les  autres  provinces  canadiennes  pour  l'hygiène  publique, 
il  faut  'en  rendre  responsable  le  taudis  et  le  désintéressement 
remarquable  du  public  à  son  égard  jusqu'à  ces  derniers  mois. 
Pour  la  tuberculose,  alors  qu'il  meurt  en  Ontario  57  personnes 
sur  100,000,  dans  la  province  de  Québec,  il  en  meurt  123.  Par 
son  manque  d'air,  d'espace,  et  parfois  même  de  meubles  et  de 
couvertures,  le  logement  agit  directement  sur  la  santé  de  ses 
occupants.  Quelques  statistiques  aideront  à  comprendre  cet 
avancé. 

Dès  1840,  Villermé,  dans  une  enquête  démographique  qu'il 
entreprit  de  1821-1827,  constatait  que  dans  les  "Régions  con- 
tenant 

7  %    de   logis   malsains,   la   mortalité    était    de    13.8  %, 
22  %  ''  "  "  "  15.4  %, 

38%  "  "  "  "  66,6%. 

Monsieur  le  docteur  J.-A.  Baudouin  écrivait  sur  le  sujet  : 
'*0n  conçoit  facilement  que  l'habitation  puisse  influer  sur  la 
santé  puisque  nous  passons  la  plus  grande  partie  de  notre 
existence  sous  le  toit  et  entre  les  quatre  murs  de  nos  maisons, 
de  nos  usines,  de  nos  bureaux  ou  de  nos  magasins". 


En  Aiig^leterre,  et  particulièrement  à  Lirerpool,  des  quar- 
tiers insalubres  furent  rasés  par  l'administration  et  remplacés 
par  des  maisons  remplis  d'air,  de  soleil  et  d'espace.  A  noter 
que  ces  nouveaux  logements  furent  occupés  par  les  familles  des 
habitations  détruites.  Comme  résultats  immédiats,  Tabbé  Gouin 
rapporte  que  "le  nombre  des  débits  de  boisson  est  tombé,  en 
quelques  années,  de  264  à  95,  et  la  mortalité  par  tuberculose, 
qui  dépassait  350  par  100,000  en  1865,  a  été  successivement 
réduite  à  264  (1866-75),  255  (1876-85),  213  (1886-1895),  183 
(1896-1905),  163  (1906-1907).  Avant  la  destruction  des  taudis, 
le  taux  de  la  mortalité  générale  du  quartier  variait  de  40  à  60 
par  1,000;  avec  les  nouvelles  conditions,  ce  taux  est  tombé  de 
plus  de  la  moitié". 

"A  Londres,  continue  M.  Fabbé  Gouin,  le  conseil  de  comté 
avait  dépensé,  au  31  mars  1905  en  démolition  et  en  construction, 
environ  2,000,000  de  livres.  Mais  il  est  admis  en  Angleterre  que 
les  sommes  dépensées  pour  l'amélioration  de  l'habitation  font 
réaliser  des  économies  plus  considérables  sur  les  services  muni- 
cipaux d'hygiène,  d'assistance  et  de  police,  en  supprimant  une 
cause  permanente  de  maladie,  de  misère  et  de  crime.  La  pro- 
portion des  mal  logés  qui  était  en  Angleterre  de  11  %  en  1891, 
n'était  plus  en  1901  que  de  8  %.  La  mortalité  par  tuberculose 
est  tombé  à  130  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles.  Elle  est 
actuellement  inférieure  à  100",  (Cf.  Cours  d'Hygiène  par  le 
Dr  J.-A.  Baudoin). 

Cette  influence  du  taudis,  facilement  discernable  dans  le 
développement  de  la  tuberculose^  existe  à  Montréal  comme 
ailleurs.  Dans  le  quartier  St-Jacques,  sur  une  population  de 
22  833,  on  trouve  20  749  Canadiens-Français,  soit  90.9  %.  Le 
taux  de  la  mortalité  par  tuberculose  y  a  été  de  21  %  de  celui 
de  la  ville  tandis  qu'à  Notre-Dame-de-Grâces  d'une  population 
de  46  850,  on  n'enregistrait  comme  taux  de  tuberculose  que 
4.9  %  seulement. 

On  retrouve  la  même  néfaste  influence  dans  le  domaine  de 
la  mortalité  générale.  Tandis  que  le  quartier  St-Jacques  Inscrit 
comme  taux  de  mortalité  générale  14  %  et  le  quartier  Bourget 
avec  une  population  de  24 100,  12  %,  Notre-Dame-de-Grâces 
donne  le  faible  taux  de  7  %.  Ces  statistiques  pourraient  êtr^ 
allongées;  elles  suffisent  à  admettre  avec  l'honorable  H.  -A. 
Bruce,  lieutenant-gouverneur  de  la  province  d'Ontario,  que 
"ces  logements  inhabitables  et  ces  quartiers  insalubres  contri- 
buent indubitablement  à  l'aggravation  des  problèmes  sociaux 
et  sanitaires  à  l'atténuation  desquels  les  autorités  municipales 
affectent   de   si   importantes   sommes". 


La  tuberculose,  Falcoolîsme  et  les  épidémies  de  toutes  sortes 

se  rattachent  donc  de  très  près  au  taudis  de  même  qu'au  point 
de  vue  démographique  la  crise  du  logement  s'avère  Tun  des 
grands  obstacles  à  la  nuptialité  et  à  la  natalité.  En  outre,  ces 
logis  surchauffés,  sombres,  humides  et  malpropres  conduisent 
aux  pires  déchéances  physiques.  Le  Soleil,  28  janvier,  1935,  ne 
publiait-il  pas  que,  dans  certaines  rues  de  Québec,  à  cause  des 
conditions  insalubres  des  logements,  il  y  a  des  tuberculeux  dans 
toutes  les  maisons  et  une  inquiétante  proportion  d'enfants 
infirmes. 

On  comprend  que  l'ouvrier,  ayant  peiné  tout  le  jour  dans 
un  travail  dur,  ait  quelque  répugnance  à  rentrer  ie  soir  dans 
sa  maison  où  régnent  la  maladie,  la  vermine  et  tant  d'autres 
misères.  Alors  se  réalise  journellement  sous  nos  yeux,  la  triste 
histoire  rapportée  par  le  docteur  Collin  :  "Pour  l'homme  qui  a 
passé  sa  journée  à  l'usine  et  qu'un  intérieur  maussade  attend 
le  soir,  le  café  réprésente  un  endroit  où  il  fait  chaud,  où  il  y 
a  de  la  lumière,  quelquefois  de  la  musique,  ne  serait-ce  que  celle 
des  phonographes  nasillards  dont  la  chanson  berce  la  fatigue, 
émeut  une  vague  sentimentalité  que  l'alcool  transformera  tout 
à  l'heure  en  hébétude  ou  en  excitation.  Le  café,  c'est  l'endroit 
où  l'on  oublie  la  femme  mal  peignée  et  criarde,  l'enfant  mor- 
veux, la  cuisine  approximative,  l'escalier  boiteux  où  l'on  glisse 
sur  les  épluchures,  le  logement  étroit  à  l'atmosphère  épaisse; 
le  lit  mal  préparé,  les  voisins  querelleurs". 

Il  arrive  alors  que  Fourrier  achève  de  se  perdre  physique- 
ment et  moralement  à  la  taverne,  qu'il  y  contracte  les  vices  de 
l'alcoolisme  et  de  la  prodigalité,  causes  de  tant  de  ruines 
familiales  et  sociales. 


Désastres  moraux  du  taudis 

Il  est  difficile  de  traduire  en  chiffres  les  évaluations  morales 
du  taudis.  La  santé  morale  de  ceux  qui  vivent  dans  ces  appar- 
tements limités  est  gravement  compromise.  Le  surpeuplement 
du  taudis  entretient  une  promiscuité  énervante  qui  conduit  sou- 
vent aux  pires  anormalités  sexuelles;  et  cette  ruine  des  âmes 
dépasse  infiniment  les  misères  physiques  du  taudis. 

Monsieur  J.  Brunhes  rapporte  ces  faits  après  une  enquête 
chez  des  familles  ouvrières  installées  dans  des  habitations 
salubres  :  "Depuis  que  nous  sommes  ici,  dit  une  femme,  en 
j)arlant  de  la  maison  à  bon  marché  qu'elle  habite,  il  n'y  a  plus 


de  danger  que  mon  mari  aille  au  cabaret^'.  Un  père  de  famille 
reconnaissait  avec  humour  que  les  marchands  de  vin  ne  le 
saluaient  plus  depuis  qu'il  était  installé  dans  un  logement 
à  bon  marché.  Enfin  cette  autre  boutade  d'un  ouvrier  qui  disait 
à  propos  de  conférences  antialcooliques  :  "qu'on  leur  donne  donc 
(aux  ivrognes)  des  habitations  à  bon  marché  au  lieu  de  confé- 
rences", montre  bien  l'influence  du  milieu  sur  le  moral  de 
l'ouvrier  et  l'importance  sociale  de  cette  question  de  l'habitation 
dans  le  relèvement  de  la  classe  ouvrière. 

Quand  Léon  XIII  parlait  de  la  misère  du  travailleur,  il 
voulait  sans  doute  signifier  la  misère  matérielle,  mais  aussi  et 
surtout  la  misère  morale  si  intimement  liée  à  la  situation  tem- 
porelle; or,  parmi  ces  causes  de  misère  morale,  le  pape  signale 
à  bon  droit  :  "les  conditions  déplorables  de  Fliabitation''.  Mon- 
sieur E.-J.  Bohn,  président  de  la  ''National  Association  of 
housing  officiais''  de  Cleveland,  déclarait  que,  dans  une  enquête 
poursuivie  dans  un  quartier  insalubre  de  Cleveland,  on  avait 
constaté  que  21  pour  cent  des  meurtres  avaient  été  perpétrés 
là,  et  on  y  localisa  26  pour  cent  des  maisons  de  désordre.  Dès 
1911,  un  autre  travailleur  social,  M.  J.-J.  Kelso,  attirait  l'atten- 
tion du  public  sur  les  conséquences  morales  du  taudis  :  "A  bas 
les  bouges!  s'écriait-il,  ce  sont  les  ennemis  du  foyer,  qui  est  la 
pierre  fondamentale  de  l'Etat.  Le  séjour  au  taudis  conduit 
fatalement  les  parents  à  l'ivrognerie,  les  enfants  au  crime;  il 
engendre  le  désordre,  l'abandon  de  la  femme,  des  enfants  par 
le  mari,  qui  les  trouve  à  charge;  faute  de  séparation  conve- 
nable, la  jeune  génération  est  entraînée  à  l'immoralité  et  à  la 
perte  de  toute  modestie.  L'habitation  malsaine  sème  la  fièvre 
typhoïde,  la  diphtérie,  la  fièvre  scarlatine  et  tous  les  autres, 
ravages  de  la  grande  plaie  des  blancs". 

C^est  surtout  Penfance  qui  est  livré  aux  influences  dn 
taudis.  Outre  qu'elle  porte  de  lourdes  hérédités,  elle  souffre 
dans  son  développement,  privée  qu'elle  est  de  soleil  et  des 
conditions  nécessaires  de  santé  et  d'épanouissement.  A  mesure 
qu'elle  grandit,  elle  s'instruit  dans  la  rue  et  s'initie  souvent 
aux  pires  dépravations. 

Nos  travailleurs  modestes,  ayant  une  famille  de  trois  ou 
quatre  enfants,  déjà  incapables  de  subvenir  aux  dépenses  d'un 
loyer  moyen,  se  voient  forcés  de  vivre  dans  des  habitations 
malsaines  qu'ils  surpeupleront  inévitablement.  M.  Bruce  rap- 
pelait récemment  que  l'un  des  principaux  problèmes  de  la  situa- 
tion actuelle  du  logement  à  Toronto  —  et  nous  croyons  que  la 
remarque  vaut  pour  Montréal  —  est  la  disponibilité  de  loge- 
ments pour  familles   moyennes   dont  les   revenus   mensuels   ne 


dépassent  pas  $  50    c'est-à-dire  de  logements  à  loyer  maximum 
de  $  10  par  mois. 

Plusieurs  familles  de  travailleurs  arriveront  à  se  loger 
convenablement  en  s'adjoignant  des  pensionnaires;  mais  ce 
mode  opère  toujours  au  dépens  de  l'intimité  familiale  et  devient 
souvent  la  ruine  morale  des  familles. 

C'est  la  constatation  de  tous  ces  désaventages  moraux  du 
taudis  qui  faisait  conclure  à  Georges  Risler  :  "Dès  qu'une 
famille  de  travailleurs  occupe  un  logement  digne,  salubre, 
avenant,  son  étiage  moral  s'élève,  mais  combien  plus  encore 
lorsqu'elle  devient  propriétaire  d'une  petite  parcelle,  si  petite 
soit-elle,  du  sol  national!" 


Le  problème  à  Montréal 

Il  y  a  chez  nous  un  problème  de  l'habitation.  C'est  un  fait 
constaté  qu'il  existe  à  Montréal  des  maisons  qui  tuent  leurs 
habitants  dans  une  échéance  plus  ou  moins  longue.  Ceux  qui 
ont  vécu  depuis  une  vingtaine  d'années  dans  certains  quartiers 
de  la  ville  pourraient  mentionner  certaines  maisons  qui  ont 
décimé  tous  leurs  occupants. 

La  lecture  des  vieux  journaux  révèle  ce  mal  comme  exis- 
tant depuis  longtemps.  Dès  1900,  le  développement  d'une  immi- 
gration intensive  avait  tellement  congestionné  certains  ports  de 
mer  canadiens  qu'il  avait  fallu  convertir  en  logements  tempo- 
raires presque  des  hangars  et  des  écuries.  En  1911,  M.  le  docteur 
C.-A.  Hodgetts  écrivait  :  "Plusieurs  de  ceux-là  qui  étaient  sous 
la  candide  impression  que  les  maux  attribués  à  l'insalubrité  de 
l'habitation  ne  pourraient  jamais  s'implanter  dans  notre  beau 
Canada,  seront  peut-être  tristement  surpris  d'apprendre  que 
cette  lèpre  sévit  parmi  nous  et  exerce  ses  ravages  d'une  façon 
plus  alarmante  qu'il  n'est  permis  de  le  dire". 

Une  récente  enquête  menée  par  le  comité  régional  de  cons- 
truction fixait  à  500  le  nombre  d'habitations  insalubres  dans 
la  vieille  capitale.  A  ce  chiffre,  le  comité  ajoutait  1 100  à  1  200 
propriétés  qui  ont  besoin  de  réparations  urgentes  pour  répondre 
aux  règlements  du  bureau  d'hygiène.  Le  comité  ajoute  que 
pour  satisfaire  aux  besoins  absolument  urgents  du  district, 
il  aurait  fallu  construire  pour  $  18,000,000  alors  que  la  construc- 
tion ne  s'est  élevée  qu'à  $2,500,000;  d'où  il  faut  conclure  qu'il 
■existe  à  l'heure  actuelle  à  Québec,  beaucoup  de  logements  sur- 


peuplés,  c'est-à-dire  possédant  moins  d'une  demi-pièce  par 
personne,  un  plus  grand  nombre  de  logements  insuffisants  i.  e. 
ayant  moins  d'une  pièce  et  plus  d'une  demi-pièce  par  personne, 
toutes  conditions  qui  entretiennent  l'insalubrité. 

A  Montréal,  près  de  27  000  logis  de  20  et  25  années 
d'existence  ne  peuvent  être  remis  à  neuf  avec  profit.  Le 
nombre  des  taudis,  d'après  le  casier  sanitaire  de  la  ville,  s'élè- 
verait au  plus  à  4  000.  En  1929,  sur  les  141  877  logements  que 
contenait  la  ville,  8  329  avaient  au  moins  une  chambre  non 
directement  éclairée.  Toutefois,  grâce  au  bon  travail  du  bureau 
d'hygiène,  70  %  de  ces  chambres  avaient  subi  des  réparations 
en  1931.  On  admet  qu'à  l'heure  actuelle,  il  existerait  52  350 
logis  sans  baignoires,  38  %  des  chambres  de  toilette  en  1929 
n'avaient  pas  d'éclairage  direct;  ajoutons  qu'on  a  réduit  ce 
nombre  à  29  %  en  1933.  Enfin  on  dénombrerait  à  7  000  les 
chambres  noires. 

Jusqu'à  la  crise,  la  situation  de  l'habitation  à  Montréal  était 
toutefois  assez  bonne.  Ainsi,  de  1922  à  1929,  52,215  logis,  soit 
6  500  par  année,  ont  été  construits  selon  les  lois  municipales 
de  l'hygiène.  L'arrêt  de  la  construction  en  1929,  qui  a  baissé 
à  2  880  la  construction  annuelle  et  a  laissé  en  1933  sans  location 
13  235  logements,  a  compliqué  le  surpeuplement. 

Monsieur  Albert  Lévesque,  président  de  la  conférence  Saint- 
Vincent-de-Paul  de  la  paroisse  St-Denis,  déclarait  qu'au  moins 
23  000  logis  abritent  actuellement  deux  familles.  D'autres  sta- 
tisticiens  vont  jusqu'au   chiffre   de   30  000. 

Mais  avant  de  nous  étendre  davantage  sur  les  causes  de 
cet  état  lamentable,  voyons  bien  ce  qu^îl  faut  entendre  par 
habitation  însaluble.  Le  docteur  C.-A.  Hodgetts  la  définissait 
ainsi^  :  "ce  milieu  dont  les  conditions  intolérables  ruinent  la 
santé  et  les  facultés  de  l'occupant  et  sont  préjudiciables  à  la 
population  environnante".  Nous  jugeons  utile  de  livrer  à  nos 
lecteurs  les  critères  minima  d'hygiène  acceptés  par  notre  con- 
seil national  de  la  construction. 


Site  

Fondations 

Cave 

Pièces 


Chantage  

Fenêtres 

Eclairage 

Eclairage    (ar 
tificiel)  

Humidité 

Odeur  


Critères  minima  d'iiygiène 


Exposition    à    la    lumière    et    à 
Tair  naturel. 


En  Tabsence  de  cave,  espace  de 
deux  (2)  pieds  fermé  et  bien 
drainé  sous  la  maison. 

Bien  aérée  et  plancher  de  béton; 
bien  aérée,  plancher  de  terre 
et  bonnes  fondations. 

Pas  de  pièces  d'habitation  au 
sous-sol.  Logement  de  sous-sol 
construit  spécialement  avec 
plancher  à  pas  plus  de  quatre 
pieds  du  niveau  du  sol  ne  sera 
pas  considéré  au-dessous  du 
critère  reconnu. 

Chauffage  central  (fournaise  ou 
chaudière)  n'est  pas  indispen- 
sable. —  Logement  doit  être  à 
répreuve  des  intempéries  et 
pouvoir  être  chauffé  au  moyen 
d'un  poêle  ou  plus. 

Châssis  mobiles  et  permettant 
accès  de  Fair  extérieur  dans 
chaque   pièce. 

Eclairage  artificiel  ne  doit  pas 
être  nécessaire  en  temps  ordi- 
naire. 


Commodités 
indispensables 


Ne  doit  pas 
donner  sur  cour 
intérieure  ou 
ruelle. 

Même  deside- 
rata que  pour 
critères  d'hy- 
giène. 

Plancher  d  e 
béton  indispen- 
sable. 


Chauffage  cen- 
tral indispen- 
sable. 


Logement  ou  appartement  ne 
doivent  pas  être  humides  à  un 
degré  dangereux. 

L'odeur  n'est  pas  en  soi  un  cri- 
tère de  la  condition  du  loge- 
ment, sauf  lorsqu'elle  est  à 
l'état  permanent  et  résulte  de 
conditions  nuisibles  à  la  santé. 


Bon  éclairage 
naturel  dans 
toutes  les  piè- 
ces. 

Filé  pour  l'é- 
lectricité ou  ca- 
nalisé pour  le 
gaz. 


Absence  d'o- 
deurs désagré- 
ables tant  à 
l'intérieur  qu'à 
l'extérieur. 


Vermine 


San 


Cabinet  de 
toilette  - -. 


Cuisine 


Critères  minîma  d'iiygîène 


Logement  doit  être  en  assez  bon 
état  pour  empêcher  infestation 
par  la  vermine.  La  désinfes- 
tation  d^une  maison  particu- 
lière est  impossible  lorsque  les 
logements  contigus  sont  infes- 
tés. Le  voisinage  doit  être  con- 
sidéré. 

Doit  être  canalisé  peur  Teau,  et 
la  canalisation  doit  être  en  bon 
état.  —  Robinets  et  dispositifs 
d^écoulement  avec  évier,  lavabo 
et  baignoire.      • 


Installation  de  W.  C.  à  Tinté- 
rieur  pour  Tusage  exclusif  de 
la  famille,  avec  accès  par  le  lo- 
gement. Le  compartiment  doit 
communiquer  avec  Textérieur 
par  une  fenêtre.  L'installation 
doit  être  en  parfait  état. 

Local  pour  cuisson  des  aliments, 
séparé  des  chambres  à  coucher 
et  muni  de  carneau  (flue)  et 
cheminée. 


Commodités 
indispensables 


Absence  com- 
plète de  vermi- 
ne. 


Canalisation 
complète  d^eau 
chaude  et  d'eau 
froide  pour  é- 
V  i  e  r,  lavabo, 
baignoire  et  W. 
C.  Le  cabinet 
de  toilette  ne 
doit  pas  ouvrir 
sur  la  cuisine, 
le  vivoir,  ni 
être  situé  au 
sous-sol.  Il  doit 
être  en  bon  é- 
tat  de  fonction- 
nement. Toutes 
les  pièces  con- 
tenant des  ins- 
tallations de 
plomberie  doi- 
vent être  per- 
cées d'une  fe- 
nêtre extérieu- 
re. 


Cuisine  parti- 
culière pour 
chaque  1  o  g  e - 
ment. 
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Garde-mangrer 


Localité 


Critères  minima  d^liygiène 


Local  à  Tabri  de  poussières  et  de 
mouches  pour  conserver  les 
aliments. 


Commodités 
indispensables 


Toute  localité 
reconnue 
"quartier  insa- 
lubre" ne  sau- 
rait convenir  à 
u  n  logement 
dont  les  condi- 
tions de  milieu 
doivent  répon- 
dre à  un  cri- 
tère minimum. 


Ne  croyons  pas  que  nos  miséreux  et  nos  ouvriers. qui  vivent 
dans  des  abris  insalubres  s'acclimatent  joyeusement  de  leur 
situation.  Les  plaintes  sont  unanimes  :  "On  pale  cher,  on 
est  mal  logé;  les  propriétaires  nous  exploitent,  on  succombe 
sous  le  fardeau  du  loyer.  Il  nous  faut  des  loyers  moins  chers; 
nous  no  trouvons  plus  à  nous  loger,  nous  et  notre  famille". 

Il  est  indéniable  que  la  hausse  des  loyers  a  été  extra- 
ordinaire jusqu'à  la  venue  de  la  crise.  Dans  nos  grandes  villes, 
le  loyer  a  atteint  le  quart  et  même  le  tiers  des  dépenses  totales 
de  la  famille  alors  que  dans  l'économie  normale,  il  ne  devrait 
pas  dépasser  le  sixième  et  le  cinquième.  Cette  hausse  n'existe 
plus.  Le  chômage  a  surpris  bien  des  propriétaires  et  diminué 
leurs  exigences. 

Le    surpeuplement    et    rînsalubrité    ont    diverses    causes 

d'origine  parfois  personnelles,  souvent  sociales  et  industrielles; 
d'où  la  complexité  de  ce  problème.  Le  développement  si  rapide 
de  nos  centres  urbains  n'a  pas  peu  agi  sur  l'habitation.  Quand 
on  songe  que  142  villes  nouvelles  de  1901  à  1911  ont  été  édi- 
fiées au  Canada,  on  peut  expliquer,  comme  le  rappelait  Henri 
Gleize,  "l'absence  totale  de  leur  aménagement  comme  les  mau- 
vaises conditions  d'hygiène  et  le  surpeuplement  qui  en  sont 
résultés".  On  sait  encore  l'attraction  exercée  sur  nos  terriens 
par  les  villes,  le  mirage  de  ses  amusements,  les  commodités  de 
la  vie,  l'abondance  du  travail,  enfin  jusque  la  nécessité  du  com- 
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merce  et  de  l'industrie  de  se  rapprocher  du  cœur   de  la  ville 
pour  écouler  leurs  produits  et  recruter  leur  main  d'œuvre. 

Quand  toutes  ces  causes  agissent,  elles  produisent  la  déser- 
tion des  cajupagnes,  Fentassement  de  la  population  dans  les 
quartiers  d'affaires  et  développent  la  transformation  rapide 
des  maisons  anciennes  en  taudis  à  cause  des  conditions  de 
surpeuplement  et  la  hausse  des  loyers  et  des  terrains.  Il  y  a 
quelques  années,  à  Montréal,  la  spéculation  a  fait  des  affaires 
merveilleuses,  sans  méconnaître  non  plus  que  les  propriétaires 
des  maisons  ouvrières  songeaient,  surtout  jusqu'à  1927,  à  tirer 
le  plus  de  revenus  possible  de  leurs  constructions.  Signalons 
encore  que  la  crise  du  logement  et  la  faiblesse  de  la  législation, 
ont  trop  laissé  s'accentuer  la  tendance  à  l'improvisation  du  logis 
dans  les. banlieues  de  la  ville.  Toutes  causes  qui  ont  créé  l'habi- 
tation insalubre  à  Montréal,  mais  pourraient  être  enrayées  avee 
le   concours   bienveillant  de  PEtat  et  des   citoyens. 

Pour  faire  disparaître  le  taudis 

Au  cours  du  dernier  quart  de  siècle,  la  plupart  des  pays 
d'Europe  et  même  d'Amérique  se  sont  efforcés  de  faire  dispa- 
raître les  logements  insalubres  ou  tout  au. moins  d'en  diminuer 
le  nombre.  Dans  la  plupart  des  législations  votées  à  cet  effet, 
on  constate  une  prédominance  de  l'effort  public  sur  l'initiative 
privée.  M,  E.-J.  Bohn  affirmait  récemment  que  "Pentreprise 
privée  laissée  à  elle-même  ne  peut  procurer  à  l'habitation  les 
conditions  minima  de  salubrité  et  de  confort.  En  conséquence^ 
le  devoir  de  procurer  universellement  ce  standard  de  vie  incombe 
à  la  responsabilité  publique  à  titre  de  service  public". 

On  a  eu  recours  à  diverses  méthodes  :  d'abord  prévenir 
l'insalubrité  par  des  lois  effectives  et  appliquées  en  dehors  de 
toute  ingérence  politique.  Ces  lois  peuvent  être  très  efficaces 
dans  la  construction  en  marche  et  même  dans  la  construction 
déjà  existante  pour  empêcher  la  détérioration  des  maisons.  Une 
fois  la  législation  établie,  il  s'agit  de  condamner  impitoyable- 
ment  les  taudis  irréparables,  de  construire  en  série  de  nouveaux 
logis  et  d'assainir  ceux  qui  sont  susceptibles  de  l'être.  Il  reste 
en  dernier  lieu  d'effectuer  ce  travail  suivant  les  lois  de  l'urba- 
nisme et  de  l'esthétique, 

La  construction  en  série  aura  pour  effet  de  diminuer  le 
prix  de  revient  de  la  construction  et  de  mettre  à  la  portée  de 
l'ouvrier  la  petite   propriété,   car   c'est   vers    cet  objectif   qu'il 
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faut  tendre  comme  le  plus  efficace  remède  à  Fînsalubrité  et  à 
la  persistance  du  taudis.  M.  C.-K.  Millard  n'est  pas  d'une  autre 
opinion  quand  il  affirme  que  le  problème  de  Thabitation  est 
essentiellement  aujourd'hui  le  problème  du  logement  à  bon 
marché  pour  le  pauvre.  Mais  il  reste  qu'en  un  pays  comme  le 
nôtre  où  le  climat  dévalorise  en  peu  d'années  la  propriété, 
rien  n'est  plus  difficile  que  de  faire  du  bon  marché  avec  du 
neuf.  A  moins  d'un  concours  désintéressé  de  l'Etat,  il  faudra 
donner    alors   la    note    à    l'assainissement. 

Il  nous  semble  que  l'assainissement  des  logis  insalubres 
pourrait  êti'e  poursuivi  avec  efficacité  à  Montréal  si  on  faisait 
appel  à  Finîtiative  privée;  Nos  œuvres  de  bienfaisance  sociale, 
secondées  par  des  visiteuses  sociales  ou  des  auxiliaires  fami- 
liales, accepteraient  ce  travail  d'assainissement  pourvu  qu'elles 
fussent  aidées  par  la  municipalité  et  le  public.  Il  existe  en 
France  plusieurs  de  ces  initiatives  privées,  comme  l'œuvre  de 
Mlle  Chaptal,  fondée  en  1899  et  qui  a  donné  de  magnifiques 
résultats. 

Quelque  solution  qu'on  apporte  à  ce  problème,  il  importe 
€e  ne  point  méconnaître  le  point  de  vue  humain  et  souveraine- 
ment social  de  la  question,  celui  qui  peut  seul  enrayer  la  lutte 
sauvage  des  classes  :  l'accession  des  personnes  peu  fortunées, 
^t  notamment  des  ouvriers  vivant  uniquement  de  leur  salaire, 
à  la  petite  propriété.  A  suivre  depuis  quelques  années  la  marche 
des  expropriations  à  Montréal  et  ailleurs,  nous  devons  déplorer 
que,  loin  de  tendre  vers  cet  idéal  social,  nous  nous  acheminons 
^ers  la  disparition  totale  de  toute  cette  classe  de  petits  pro- 
priétaires qui  constitue  la  plus  grande  sécurité  d'un  pays  et 
un  élément  sûr  de  modération  contre  les  groupements  anar- 
chistes et  révolutionnaires. 

La  petite  propriété  entourée  d^un  jardin  ouvrier  assurerait 
è,  notre  classe  travailleuse  le  coin  de  terre  où  trouver  de  l'es- 
pace pour  se  mouvoir,  un  air  salubre  à  respirer,  une  nourriture 
saine  formée  de  fruits  et  de  légumes  qu'elle  cultiverait  elle- 
même  dans  un  travail  libre  et  varié  après  la  dure  journée 
d'usine.  Nous  ne  croyons  pas  tomber  dans  l'utopie.  Ces  jardins 
ouvriers  existent  en  Angleterre,  en  Hollande  et  dans  plusieurs 
autres  pays  d'Europe.  Nous  concédons  toutefois  avec  Monsieur 
H.- A.  Bruce  "qu'étant  donné  le  dénuement  d'un  si  grand  nombre 
'de  salariés,  la  solution  du  problème  par  l'acquisition  de  son 
propre  foyer  par  le  travailleur  est  impossible,  car  la  chose  est 
hors  de  question  pour  le  travailleur  peu  fortuné  et  offre  de 
^grandes  difficutés  pour  ce  qui  est  de  la  forte  majorité  des 
salariés.    L'on  peut  soutenir  avec  raison  que  vivre  dans  sa  pro- 
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pre  maison  est  un  luxe  dont  jouit  actuellement  seulement  une 
minorité  de  la  population".  Ce  n'est  pas  là  la  moindre  tare 
de  la  société  actuelle;  aussi  croyons-nous  urgente  toute  réforme 
qui  tendra  à  une  répartition  plus  équitable  de  la  propriété. 


Solution  en  France 


De  grands  efforts  ont  été  tentés  en  France  pour  combattre 
Pinsalubrité  surtout  par  les  Siegfried,  Paul  Strauss,  Bonneyay, 
Léon  Bourgeois  et  Alexandre  Ribot.  L'insuffisance  d'habitations 
due  aux  dévastation  de  la  guerre  et  à  Tarrêt  de  la  construction 
après  la  guerre,  à  cause  des  lourds  impôts  imposés  aux  pro- 
priétaires, a  rendu  la  situation  encore  plus  navrante.  Dès  avant 
1914,  le  docteur  Bertillon  estimait  qu'à  Paris  seulement,  321  000 
personnes  vivaient  trois  par  chambre.  La  loi  Loucheur,  votée 
le  13  juillet  1928,  veut  faciliter  la  construction.  Elle  vise  l'amé- 
nagement, l'assainissement  et  la  réparation  de  200,000  maisons 
à  bon  marché,  la  construction  de  60,000  logements  à  loyer 
moyen  de  1928  à  1933.  Cette  loi  fut  prorogée  jusqu'en  1934. 
Les  propriétaires  qui  construisaient  leur  propriété  avant  le 
premier  janvier  1935  étaient  exonérés  de  la  contribution  fon- 
cière et  des  taxes  spéciales  durant  une  période  de  quinze  années 
et  recevaient  une  subvention  ne  dépassant  pas  15,000  francs. 


En  Angleterre 

Le  taudis  particulièrement  généralisé  en  Angleterre,  lieu 
classique  du  paupérisme,  a  été  poursuivi  avec  une  vigueur  et 
une  libéralité  digTies  de  ce  grand  pays.  Edith  Elmer  Wood 
résume  ainsi  les  phases  de  la  lutte  anglaise  contre  le  taudis. 
Une  première  période  de  1850  à  1870  est  marquée  par  des 
enquêtes  sur  la  question.  De  1870  à  1890,  toute  une  législation 
s'élabore  pour  arrêter  le  mal,  en  même  temps  que  des  fonda- 
tions philanthropiques  poussent  une  large  campagne  pour  assai- 
nir les  quartiers  et  maisons  insalubres.  Durant  les  vingt  années 
qui  suivirent,  1890  à  1910,  la  lutte  se  joua  surtout  entre  l'ini- 
tiative privée  et  publique.  Comme  le  faisait  remarquer  Mon- 
sieur A.  Cousineau  dans  un  remarquable  mémoire  lu  au  congrès 
de  l'Association  canadienne  de  la  santé  tenu  à  Montréal  les 
11,  12  et  13  juin  1934,  le  capital  privé,  après  cette  longue  lutte, 
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fut  démontré  insuffisant  à  la  tâche,  qui  revint  alors  de  droit  aux 
autorités  publiques.  Par  ^'The  housing  acf*  voté  en  1919, 
200,000  maisons  d'un  très  haut  niveau  d'hygiène,  de  confort  et 
de  beauté  étaient  construites  dont  174,000  par  les  autorités 
locales.  D'autres  lois  et  subventions  suivirent,  entre  autres  la 
loi  de  1923,  qui  permit  la  construction  de  400,000  maisons  com- 
prenant 78,000  maisons  ouvrières.  Depuis  la  fin  de  la  guerre, 
deux  millions  de  maisons  ont  été  édifiées  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles,  répondant  au  cinquième  de  la  population  de 
l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles. 

Après  un  effort  si  généreux,  le  problème  de  l'habitation 
n'était  pas  encore  résolu  en  Angleterre  et  particulièrement  à 
Londres,  où  sévissait  le  surpeuplement.  En  1933,  en  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles,  98,000  familles  de  cinq  membres  et 
plus  vivaient  dans  deux  chambres  et  moins.  Il  y  avait  encore 
23,000  logements  de  trois  chambres  et  moins,  occupés  par  trois 
familles  et  plus.  On  a  vu  à  Londres  jusqu'à  11  personnes  par 
pièce.  Cet  état  lamentable  devait  lancer  le  gouvernement  dans 
une  législation  encore  plus  hardie.  Un  plan  de  cinq  années  a  été 
proposé  qui  veut  donner  des  habitations  salubres  à  1,250,000 
personnes  vivant  dans  les  taudis.  Le  coût  total  de  ces  recons- 
tructions est  estimé  à  $  575,000,000  dont  $  330,000,000  seront 
payés  par  l'Echiquier  National.  La  plupart  des  loyers  seront  à 
raison  de  $  6  et  $  8  par  mois.  110,000  ouvriers  trouveront  du 
travail  dans  ces  constructions.  On  estime  qu'une  fois  le  plan 
réalisé,  le  problème  du  taudis  vieux  de  cent  ans  en  Angleterre, 
aura  cessé  d'exister. 


Aux  Etats-Unis 

Il  est  bon  de  constater  qu'aux  Etats-Unis,  Pînîtiative  privée 
a  Joué  jusquMci  un  grand  rôle  dans  la  guerre  au  logement 
insalubre.  Il  y  avait,  en  1928,  13,000  associations  d'épargne  et 
de  construction  comptant  11  millions  de  membres.  Sept 
milliards  de  l'épargne  privée  avaient  été  placés  en  première 
hypothèque  dans  la  construction  d'habitations  familiales.  Plu- 
sieurs compagnies  philanthropiques,  comme  la  compagnie  d'as- 
surance "Sun  Life",  construisirent  des  séries  d'habitations 
familiales  dotées  du  confort  le  plus  moderne  et  d'un  prix 
modeste.    Wood  reconnaît  qu'en  1917,  un  tiers  de  la  population 
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américaine  vivait  dans  des  maisons  indésirables  et  insalubres. 
On  connaît  la  gigantesque  campagne  de  Rooseyelt  qui  entraîne- 
rait une  dépense  de  $  15,000,000,000,  répartie  sur  une  période 
de  dix  années.  Ce  vaste  projet  éliminera  graduellement  les 
taudis  en  les  remplaçant  par  des  logis  propres  et  modernes. 
Comme  en  Angleterre  et  au  Canada,  ce  programme  veut  être 
un  remède  au  chômage,  de  sorte  qu'en  construisant  750,000 
maisons  par  année,  1,500,000  hommes  trouveront  de  Temploi. 


Au  Canada 


Dans  un  ouvrage  sur  Thabitation  au  Canada,  M.  A.-D. 
Dalzell  reconnaît  qu^une  large  proportion  des  citoyens  canadiens 
jouissent  de  toutes  les  commodités  d^une  habitation  saine.  Il 
est  indéniable  que  le  mal  du  taudis  n^est  pas  aussi  ayancé  au 
Canada  que  dans  les  yieux  pays;  mais  alors,  si  la  solution 
s^avère  plus  facile,  comment  expliquer  Tincurie  du  public  à 
son  égard.  Depuis  quelques  mois  toutefois,  Fattention  est  tour- 
née de  ce  côté.  Plusieurs  grands  corps  sociaux  y  voient  un 
remède  efficace  à  la  crise  de  la  construction.  Parmi  les  chômeurs 
secourus,  les  ouvriers  de  la  construction  se  chiffrent  plus  nom- 
breux que  ceux  de  toute  autre  industrie.  On  estime  que  cette 
industrie  fait  vivre  en  temps  normal  le  huitième  de  la  population 
canadienne.  Elle  occupait,  en  1932,  380,000  travailleurs.  A 
rinstigation  de  TAngleterre,  le  gouvernement  fédéral  avait  bien 
voté  un  subside  de  $  23,500,000  pour  aider  la  construction  d'ha- 
bitations salubres,  et  $  4,000,000  en  1923-1924  pour  la  même  fin. 
6,244  maisons  furent  construites  dans  179  municipalités  grâce 
à  cet  octroi;  mais,  comme  Técrit  M.  A.  Cousineau,  ce  projet  au 
moins  pour  la  province  de  Québec,  n'a  pas  donné  les  résultats 
escomptés. 

En  1933,  se  constituait  le  Conseil  Canadien  de  la  Construc- 
tion dans  le  but  de  stimuler  la  construction  canadienne  et  d'étu- 
dier les  conditions  du  logement  dans  tout  le  pays.  Les  résultats 
globaux  de  Tenquête  ne  sont  pas  encore  publiés.  M.  Stevens 
proposait  toutefois,  au  mois  de  novembre  1934,  un  vaste  pro- 
gramme national  de  construction  du  coût  d'un  milliard  :  "Il 
faut,  disait-il,  que  les  banques  s'acquittent  de  leur  fonction 
primordiale,  celle  de  servir  la  vie  économique  de  ce  pays.  Depuis 
cinq  ans,  elles  ont  gelé  leur  argent  en  augmentant  leurs  place- 
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îïients  stationnaires  de  $  400,000,000  alors  que  le  crédit  tombait 
de  $  375,000,000^\ 

Le  ''Star*'  de  Toronto  a  soutenu  qu'il  serait  désirable  de 
détruire  au  plus  tôt  dans  cette  ville  au  moins  1,500  maisons 
insalubres.  Dans  son  rapport  de  Tenquête  poursuivie  en  Ontario, 
M.  Bruce  notait  que  le  problème  du  logement  atteint  à  Toronto 
de  vastes  proportions,  que  notre  législation  actuelle  ne  peut 
nous  protéger  contre  le  danger  des  quartiers  insalubres  et  sur- 
peuplés. Le  régime  municipal  d'arrondissements  est  impuissant 
à  prévenir  la  détérioration  progressive  de  certains  quartiers 
municipaux,  et  le  programme  municipal  d'urbanisme  n'offre 
rien  de  pratique  touchant  la  suppression  des  quartiers  insalubres 
actuels  et  la  prévention  contre  de  tels  quartiers". 

La  ville  de  Montréal  a  fait  depuis  quelques  années  du  loge- 
ment salubre  l'une  de  ses  grandes  préoccupations  municipales. 

Dès  mars  1928,  M.  Camilien  Houde  déclarait  dans  une  causerie 
radiodiffusée  :  "Il  y  a  un  autre  problème  aigu  qui  se  rapporte  à 
l'hygiène  et  dont  je  veux  vous  entretenir,  c'est  l'existence  de 
nombreuses  habitations  ne  remplissant  plus  les  conditions  hy- 
giéniques nécessaires.  Je  crois  que  la  ville  pourrait  s'aboucher 
avec  les  autorités  de  la  province  et  rechercher  le  concours  d'in- 
téressés, comme  les  compagnies  d'assurance-vie,  pour  résoudre 
ce  problème.  La  meilleure  façon,  à  mon  point  de  vue,  serait 
d'accorder  un  octroi  aux  propriétaires  de  ces  habitations  en 
répartissant  ces  octrois  sur  une  période  de  quelques  années,  — 
en  diminution  gradi^lle  chaque  année  —  pour  arriver,  au  bout 
du  terme  déterminé,  à  ne  rien  payer  aux  propriétaires  de  taudis 
qui  n'auraient  pas  jugé  à  propos  de  profiter  des  octrois.  Ce 
moyen  a  été  employé  par  le  gouvernement  provincial  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  bars  dans  la  province  et  me  paraît  être  le 
seul  équitable  et  de  nature  à  procurer  des  résultats". 

Monsieur  P.-E.  IVobbSf  architecte  et  vice-président  de  la 
Ligue  du  progrès  civique  de  Montréal,  donnait  des  suggestions 
très  opportunes,  en  février  1935,  pour  la  disparition  du  taudis 
à  Montréal.  Selon  lui,  la  disparition  du  taudis  exige  au  moins 
vingt  ans.  Quatre  cent  mille  dollars  par  année,  dont  le  vingt- 
ième serait  consacré  à  l'élimination  des  taudis,  dont  les  deux- 
cinquièmes  iraient  à  la  construction  et  le  reste  pour  modifier  les 
conditions  économiques  de  nos  gens,  suffiraient  à  atteindre  le 
but.  Voici  comment  fonctionnerait  ce  plan  de  vingt  années. 
Durant  les  quatre  premières,  on  ferait  disparaître  les  taudis. 
Les  six  années  suivantes  seraient  consacrées  à  construire  quel- 
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ques   milliers   de   logements.     Enfin   les   dix   dernières    seraient 
utilisées  à  une  réglementation  sévère. 

Un  projet  beaucoup  plus  vaste,  le  projet  Doucet,  avait  déjà 
été  soumis  à  l'autorité  municipale,  le  25  août  1933.  Il  prévoit  la 
démolition  d'environ  25,000  maisons  déclarées  insalubres  ou 
trop  vieilles  par  le  casier  sanitaire.  Ces  maisons,  démolies, 
seraient  remplacées  par  20,000  autres  dans  les  quartiers  Bour- 
get,  Ste-Marie,  St-Eusèbe,  Papineau  et  Saint- Jacques.  On 
pourrait  aussi  entreprendre  un  autre  îlot  de  constructions  dans 
St-Henri,    Ste-Cunégonde   et   Pointe-St-Charles. 

Un  empmnt  de  dix,  vingt-cinq  on  cinquante  millions,  selon 
que  plus  ou  moins  de  propriétaires  voudraient  profiter  du  plan 
garanti  par  les  gouvernements  municipal,  provincial  et  fédéral, 
serait  lancé  dans  le  public  par  une  émission  de  débantures. 
L'Etat  devrait  fournir,  en  outre  de  la  garantie,  un  octroi  de 
six  millions  pour  aider  à  la  réalisation  du  plan.  Donc  :  démo- 
lition de  25,000  maisons  et,  sur  le  même  emplacement,  cons- 
truction de  20,000  autres.  D'où  agrandissement  des  espaces 
libres  :   rues,  ruelles,  parcs  et  terrains  de  jeux. 

Nous  extrayons  d'une  circulaire  distribuée  aux  proprié- 
taires quelques  lignes  qui  résument  bien  le  fonctionnement  du 
plan  : 

^^Conditîons  :  1)  vous  pouvez  prendre  avantage  du  projet 
si  votre  hypothèque  ne  dépasse  pas  l'évaluation  municipale; 
2)  la  nouvelle  maison  sera  construite  sur  le  terrain  qu'occupait 
la  maison  démolie;  3)  vous  pairez  7  %  sur  toutes  les  sommes 
qui  vous  seront  prêtées  par  la  Commission  c'est-à-dire  4  %  pour 
le  service  des  intérêts  et  3  %  comme  fonds  d'amortissement  rem- 
boursable en  23  ans.  Voir  le  tableau  de  remboursement  de 
$1,000;  4)  Une  compagnie  de  fiducie  sera  nommée  pour  admi- 
nistrer ces  prêts. 

Avantages  :  1)  Des  plans  et  devis  seront  fournis  gratuite- 
ment par  la  Commission;  2)  les  arrérages  de  taxes  et  les  inté- 
rêts dûs,  s'il  y  en  a,  seront  payés  et  portés  au  compte  de  la 
nouvelle  propriété;  3)  si  la  construction  de  vos  logements  est 
confiée  à  un  entrepreneur  vous  exercerez  vous-même  la  sur- 
veillance de  l'exécution  des  travaux,  si  vous  le  désirez;  4)  vous 
toucherez  une  indemnité  pour  chaque  vieux  logement  démoli  et 
reconstruit,  mais  dans  aucun  cas  elle  ne  dépassera  $  500  par 
logement;  5)  le  déménagement  de  vos  locataires  sera  fait  aux 
frais  de  la  Commission. 
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Mode  de  remboursement  d^un 
Emprunt  de  $  1,000.  —  Intérêt  à  4  %. 


Remboursement  annuel  de 
d'amortissement. 

Au  bout 
de 

1  an 

2  ans 

3  ans 

4  ans 

5  ans 

6  ans 

7  ans 

8  ans 

9  ans 

10  ans 

11  ans 

12  ans 

13  ans 

14  ans 

15  ans 

16  ans 

17  ans 

18  ans 

19  ans 

20  ans 

21  ans 

22  ans 

23  ans 
23  ans  6  mois 

23  paiements  annuels  de 
d^envîron  $25.00. 


$  70.00,  soit  4  %  d'intérêt  et  3  % 


Paiement 

Emprunt 

Equité  du 

annuel 

réduit  à 

propriétain 

$  70.00 

$  970.00 

$   30.00 

70.00 

939.10 

60.90 

70.00 

907.27 

92.73 

70.00 

874.50 

125.50 

70.00 

840.73 

159.27 

70.00 

805.96 

194.04 

70.00 

770.20 

229.80 

70.00 

733.30 

266.70 

70.00 

695.20 

304.80 

70.00 

656.20 

344.80 

70.00 

615.70 

384.30 

70.00 

574.30 

425.70 

70.00 

531.40 

468.60 

70.00 

487.30 

512.70 

70.00 

442.00 

558.00 

70.00 

395.20 

604.80 

70.00 

347.20 

652.80 

70.00 

297.70 

702.30 

70.00 

247.60 

752.40 

70.00 

193.90 

806.10 

70.00 

139.90 

860.10 

70.00 

84.10 

915.90 

70.00 

26.50 

973.50 

25.00 

0.00 

1  000.00 

$J0.00  chacun,  un  paiement  final 


Faite  le  calcul  vous-même  d'après  un  exemple  que  nous 
vous  soumettons  :  — 

1.  Voici  un  état  comparatif  des  revenus  d'une  vieille  pro- 
priété à  deux  étages  qui  a  perdu  sa  valeur  économique. 

Prenons  le  cas  d'une  maison  insalubre  de  deux  logements, 
quatre  pièces,  sur  un  terrain  de  3,000  pieds,  évalués  par  la 
ville  à  $  3,000,  le  revenu  actuel  est  d'environ  $  288  par  année. 


Revenu  actuel  :  — 

2    logis    à    $  12    par    mois 


$  288.00 
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Déboursés  :  — 

Taxes     $70.00 

Intérêt    sur    hypothèque    de    $  1,000  65.00 

Entretien    et   assurances    75.00               210.00 

Profit  net  $    78.00 

Nouvelle  maison  reconstruite  :   — 

2.  Les  revenus  d'une  maison  moderne,  trois  logements  de 
six  pièces  chacun,  qui  sera  évaluée  par  la  ville  à  environ 
$  6,250,  et  dont  les  revenus  seront  d'environ  $  1,000  par  année 
(soit  $4.50  par  pièce  par  mois). 

Déboursés  :  — 

3  logements    (soit  6  pièces  à  $  4.50 

par  pièce)    revenu  annuel  de   $  990.00 

Taxes $145.00 

Intérêt    sur    $5,500    à    7%    385.00 

Entretien    et    assurances    120.00  650.00 

Profit  net  par   année   $  340.00 

Etat  financier  :  — 

Construction   de  trois  logements   ....  $  5,000.00 

Hypothèque      1,000.00 

Taxes  et  intérêts,  etc.,  dûs  500.00 

$  6,500.00 
Indemnités  :    2    logements    à    $  500  1,000.00 

$  5,500.00 
Montant  de  l'hypothèque  sur  sa  nou- 
velle   propriété    $5,500.00 

Si  votre  cas  s'applique  à  l'exemple  que  nous  démontrons, 
vos  revenus  annuels  sont  augmentés  de  $  340  par  année. 

Vous  avez  donc  pour  23  ans  retiré  des  revenus  additionnels 
de  $  7,820  et  le  projet,  si  vous  en  prenez  avantage,  vous  a 
permis  de  payer  entièrement  votre  propriété. 

Le  plan  Doucet,  d'après  ses  promoteurs,  comporte  d'heu- 
reuses conséquences  pour  la  ville  en  diminuant  de  moitié  les 
secours  directs  et  en  réduisant  le  chômage.  Par  la  plus-value 
des  quartiers  reconstruits  et  l'augmentation  correspondante  des 
impôts,  ils  estiment  à  $350,000  l'augmentation  du  revenu  muni- 
cipal et  à  $  160,000  celui  de  la  Commission  Scolaii*e.    La  ville 
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profiterait  de  la  mise  à  exécution  du  plan  pour  élarg'ir  certaines 
rues  et  organiser  des  terrains  de  jeux  sur  des  lots  achetés  au 
prix  de  révaluation  municipale,  en  évitant  le  procédé  hasardeux 
de  l'expropriation.  De  plus,  la  suppression  des  maisons  insa- 
lubres améliorerait  la  santé  publique,  abaisserait  le  taux  de  la 
mortalité  infantile  et  ferait  de  la  localité  reconstruite  un  endroit 
idéal  et  recherché  des  classes  moyennes  de  la  société. 

Cette  entreprise  emploierait  10,000  ouvriers  pendant  trois 
ans  et  deux  mois,  travaillant  8  heures  par  jour  à  50  sous  de 
l'heure.  Ce  plan  favorise  encore  le  petit  propriétaire  en  train 
de  perdre  ses  propriétés  en  lui  ouvrant  un  crédit  à  long  terme 
et  en  doublant  la  valeur  et  le  revenu  de  ses  propriétés.  Enfin  la 
mise  à  exécution  de  ce  plan  ferait  circuler  de  l'argent  parmi 
les  locataires  qui  se  trouveraient  en  mesure  de  payer  un  loyer 
raisonnable. 

Le  plan  Doucet  veut  donc  donner  une  impulsion  énorme  à 
toutes  les  industries  connexes  du  bâtiment  en  même  temps 
qu'une  solution  concrète  à  Fhabitation  insalubre  de  Montréal. 

Un  plan  assez  semblable  a  été  réalisé  à  Barcelone  par  une 
société  commerciale,  qui  a  recouru  à  une  commission  d'obliga- 
tions hypothécaires  garanties  par  la  ville  pour  construire  4,000 
maisons  au  coût  total  de  120  millions  de  francs. 

Nous  ne  croyons  pas  toutefois  que  l'exécution  de  ce  plan 
apporte  une  solution  complète  à  la  question  de  l'habitation, 
quoiqu'on  en  doive  attendre  de  grands  bienfaits.  Pourquoi?  C'est 
qu'il  laisse  le  loyer  encore  trop  élevé.  On  peut  diviser  les 
familles  de  Montréal  et  de  la  banlieue  en  familles  de  la  catégorie 
bui-aliste  dont  le  salaire  annuel  monte  à  $  1,250  et  qui  peut  payer 
un  loyer  de  $  30  à  $  35,  et  celles  de  l'ouvrier  expérimenté  qui 
gagne  environ  $  950.  Celui-ci  doit  dépenser  pour  vivre  propor- 
tionnellement plus  que  pour  se  loger.  Un  ouvrier  moins  habile 
a  un  salaire  de  $  750  et  il  ne  peut  pas  économiquement  donner 
plus  du  cinquième  de  son  salaire  pour  le  logement.  Pour  les 
derniers  enfin  qui  ne  gagnent  que  $  500  ils  ne  pourront  pas 
pour  la  plupart  payer  les  loyers  de  $  25  et  $  26  du  plan  Doucet, 
et  resteront  la  garniture  des  taudis. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  faille  insister  beaucoup  sur  l'argument 
que  le  plan  Doucet  remédierait  au  chômage.  Même  s'il  était, 
appliqué  intégralement,  il  est  assez  peu  probable  qu^îl  supprime 
le  secours  direct*  M.  Jean-Claude  Martin  écrivait  à  ce  sujet 
dans  L'ORDRE,  13  décembre  1934  :  "On  semble  croire  que  cette 
initiative  réglerait  la  question  du  chômage.  C'est  une  erreur. 
Bien  que  l'industrie  de  la  construction  exige  le  concours  de 
plusieurs  métiers,  elle  ne  saurait  employer  qu'un  nombre  rela- 
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tivement  restreint  de  chômeurs,  surtout  si  Ton  a  Tintention  de 
se  limiter  à  une  certaine  catégorie  de  logements".  M.  J.-C. 
Martin  juge  même  le  projet  inopportun.  Il  faut  croire  qu'il  se 
place  sur  le  terrain  économique  car,  au  point  de  vue  social,  nous 
ne  connaissons  pas  de  question  plus  opportune  que  Thabitation 
salubre  à  Montréal. 

On  objecte  encore  qu'il  serait  téméraire  d'appliquer  un 
projet  de  reconstruction  avant  d'avoir  établi  un  plan  d'ensemble 
de  la  ville.  M.  le  docteur  A.-O.  Dawson,  président  de  la 
*'Canadian  Chamber  of  Commerce",  répond  bien  à  cette  objec- 
tion :  "Parce  que  nous  avons  le  malheur,  s'écrie-t-il,  de  ne  pas 
avoir  de  plan  d'ensemble  pour  la  construction  dans  notre  ville, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  empêcher  de  construire  des  loge- 
ments salubres  dans  les  quartiers  de  notre  ville.  Notre  popu- 
lation s'accroît  tous  les  ans  d'environ  50  000  habitants.  Le 
nombre  des  logements  devrait  s'accroître  proportionnellement 
d'à  peu  près  12,000  annuellement". 

Nous  reconnaissons  les  réels  bénéfices  du  plan  Doucet  pour 
la  classe  des  ouvriers  bien  salariés  assez  nombreuse  à  Montréal. 
Ce  projet  serait  une  avance  d^urbanîsme  dans  le  faubourg  Québec 
et  apporterait  le  salut  à  nombre  de  petits  propriétaires  en  train 
de  disparaître  au  profit  des  trusts  et  des  monopoles. 

Comme  on  en  peut  juger  par  ces  quelques  projets  et  sta- 
tistiques, la  question  du  logement  salubre  vient  à  peine  d'éveiller 
l'opinion  publique  au  Canada.  Il  appartient  au  gouvernement 
fédéral  de  donner  le  branle  au  mouvement  par  une  législation 
généreuse  et  hardie. 


Conclusion 

Grâce  aux  expériences  multiples  qui  ont  été  tentées  dans  le 
domaine  de  l'habitation,  on  peut  désormais  partager  plus  équî- 
tablement  les  charges  de  ce  problème  dont  les  responsabilités, 
incombaient,  suivant  certains  théoriciens,  soit  aux  seuls  pouvoirs 
publics,  soit  aux  industriels,  soit  aux  intéressés. 

Quoique  l'essentiel  de  la  question  roule  autour  du  logement 
à  bon  marché,  il  importe  de  ne  pas  déprécier  les  plans  de  con- 
struction qui  répondraient  à  de  réels  besoins  de  la  classe 
moyenne  ou  de  la  classe  riche,  surtout  à  Montréal,  où  le  problème 
de  la  construction  salubre  s'aggrave  d'une  pénurie  d'habitations 
causées  par  l'état  économique,  par  l'insécurité  dans  la  location 
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des  logements.  Il  faut  absolument  que  ceux  qui  possèdent  du 
capital  comprennent  leur  devoir  social  de  promouvoir  la  cons- 
truction pour  enrayer  la  dénatalité  et  le  surpeuplement. 

A  ce  titre,  la  question  du  logement  prend  forcément  nn 
caractère  d^utilîté  publique  à  cause  de  ses  répercussions  dans 
la  marche  de  l'industrie.  La  vieille  doctrine  du  laisser  faire, 
laisser  passer  est  impitoyablement  périmée.  Nous  sommes 
devant  un  fait  de  solidarité  humaine,  fait  dont  Tintervention 
énergique  de  TEtat  constitue  une  prime  d'assurance  pour  tous 
les  citoyens  contre  de  multiples  maux  physiques  et  sociaux.  On 
répète  souvent  que  TEtat  a  autre  chose  à  faire  que  de  con- 
struire des  maisons:  il  est  indubitable  que  TEtat  doit  veiller  à 
rhygiène  de  ses  citoyens.  Tout  en  laissant  à  l'initiative  privée 
de  larges  libertés,  il  lui  revient  d'atténuer  la  spéculation  sur  les 
terrains  indispensables  au  développement  de  la  cité,  de  ne  pas 
mêler  par  un  égoïsme  à  courte  vue  la  politique  à  cette  question 
d'intérêt  commun,  enfin  de  rendre  la  législation  plus  opérante 
en   étendant  les   pouvoirs   des   commissions   d'urbanisme. 

Ce  que  l'américain  Murtry  écrivait  en  1896  s'est  malheureu- 
sement réalisé  pour  Montréal  :  "La  méthode  adoptée  en  principe 
pour  la  construction  d^une  yille  consiste  à  bâtir  à  bon  marché, 
démolir  et  rebâtir.  Au  début,  pas  de  nivellement,  pas  d'égoûts, 
pas  d'eau,  pas  d'éclairage,  aucune  hygiène,  aucun  confort.  Un 
peu  plus  tard,  quand  la  ville  a  été  achevée  complètement  une 
ou  deux  fois,  on  recommence  à  bâtir  morceau  par  morceau; 
c'est  alors  qu'on  nivelle,  qu'on  installe  des  égoûts  et  autres  amé- 
liorations; elle  est  enfin  prête  à  être  habitée  par  ceux  qui  en 
ont  les  moyens.  Construire  une  cité  en  procédant  ainsi  est  extrê- 
mement onéreux;  de  là  les  lourdes  charges  qui  incombent  aux 
habitants  d'une  ville  n'offrant  qu'une  hygiène  et  un  confort 
relatifs.    En  fait,  sa  construction  n'est  jamaip  achevée". 

Il  y  a  enfin  dans  le  problème  du  logement  salubre,  une 
question  morale  et  personnelle.  Ne  croyons  pas  qu'il  suffira 
toujours  de  placer  le  pauvre  ou  l'ouvrier  dans  une  maison 
salubre  pour  élever  du  coup  son  niveau  de  vie  morale.  Il  y  a 
toute  une  éducation  de  la  classe  pauvre  à  entreprendre  et  à 
poursuivre.  Cette  éducation  a  pour  objectif  de  modifier  dans 
l'âme  du  peuple  et  du  travailleur,  ce  que  Charles  Gide  nommait 
"l'ordre  des  joies".  Il  faut  apprendre  au  peuple  à  perdre  le 
goût  des  plaisirs  grossiers  des  villes,  du  trottoir,  du  comptoir 
et  de  la  buvette.  Cette  formation  du  goût  et  de  la  volonté  ne 
s'opérera  que  par  l'action  collective  de  l'élite.  Nos  dirigeants 
devraient  avoir  à  cœur  d'élever  l'humanisme  ouvrier,  d'ex- 
hausser la  vie  intellectuelle,  morale  et  religieuse  de  la  classe 
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prolétaire.  On  constate  à  cet  endroit  une  apathie  étrange  qui 
ne  s'explique  que  par  le  manque  de  sens  social.  N'oublions  pas 
qu'un  minimum  de  bien-être  est  nécessaire  à  la  vertu  et  que 
si  le  sentiment  chrétien,  selon  le  mot  de  Pie  XI,  a  fait  place 
chez  beaucoup  des  nôtres  à  la  seule  préoccupation  du  pain 
quotidien,  notre  classe  fortunée  en  porte  une  bonne  part  des 
responsabilités. 

La  réalité  navrante  de  Thabitation  insalubre  intéresse  donc 
toute  la  société,  que  nous  l'envisagrions  sous  son  aspect  indus- 
triel, social  ou  personnel.  Ce  n'est  que  par  la  reconstruction  de 
la  famille  dans  le  cadre  normal  de  l'habitation  familiale  et 
salubre  que  notre  siècle  arrivera  à  la  paix.  Aussi  importe-t-il  de 
régler  le  problème  du  taudis  avant  que  ne  s'élèvent  trop  haut  les 
cris  d'indignation  et  de  souffrance  de  ces  jeunes  vies  sacri- 
fiées dans  des  maisons  meurtrières,  de  ces  familles  qui  se 
divisent,  se  dispersent  et  sèment  partout  les  germes  des  déché- 
ances physiques  et  morales. 


Cum   licencia   Superiorum. 


Lisez  les  tracts  de 

L'APOSTOLAT    POPULAIRE 


Réalisation  : 

Comment    procurer    l'entente    entre    le 
capital    et    le    travail. 

Gaston  Pilon  : 

Conversion    de    1* orateur    communiste 
le    plus    couru    à    MontréaL 

Pourquoi   Dieu   nous   laisse-t-il   souffrir  ?  : 

Question    de    brûlante    actualité. 

Le  juge  Rutherford  et  ses  témoins  de  Jéhovah  : 

Réfutation  d*une  nouvelle  secte  protestante. 

Faut-il -obéir  au  Pape  ?  : 

Ce    que    tout    catholique    doit    savoir. 

Tout  se  vend  dans  l'Eglise  catholique  ! 

C'est  l'objection  protestante  toujours  ressassée. 

Le  Tocsin  : 

Où  nous  en  sommes  au  point   de  vue 
national    et    économique. 


URGEL  BOURGIE,  Ltée 

Entrepreneur  de  Pompes  funèbres 


2630,  ouest,  NOTRE-DAME    —    Wllbank  7119 


Tél.    FRontenac   5800-5801 

J.-B.  LÉGER  &  CIE 

Huile   et   charbon 

4473,    Ave.    Papineau, 


Hommage 

de 

Joseph  Fillion,  IVI.P.P. 

Député  de  ^^LavaV^ 
Que. 


Avec  les  hommages 
de 

LEON  TRËPÂNIER 

ÉCHEVIN  DU  QUARTIER  "LAFONTAINE" 


MONTRÉAL 


Nos  annonceurs  nous  aident,  encouragez-les.  Merci. 


J.-B.  BERGERON 

Entrepreneur  de  pompes  funèbres 

4228,  rue  PAPINEAU  —  Tél.  AMherst  2562 
Lavage  humide,  12  Ibs  pour  $0.49. 


Nettoyage  de  vêtements  "Zoric"  sans  odeur, 
moins  20  %  d'escompte. 

Tél.   BEIair  3321 

Albert  Lévesque 

Contracteur  Général 

1003,  BOULEVARD  ST-JOSEPH 


LrA  Croisade  Nationale..    No    2. 

Prix  :  5  sous. 

Administration  :   H.  Pelletier,  1133,  Beaudry,  Montréal. 

Tél.  :    Ch.    8369. 


